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MESSIEURS, 

Dans lu séance du n nvi-il, vous avez renvoyé à votre commission de revr­ 
sion de la Constitution. une proposition subsidiaire présentée par M. de Kel'­ 
chove de Denlerghem ()l quatre de ses collègues (v. Annexe /1). 

Votre commission s'est réunie le 6 et le 7 de ce mois; c!IC! a eu à examiner. 
indépendamment de la proposition que vous lui aviez renvoyée, un contre­ 
projet ayant également Je caraclèr-e de proposition subsidiaire d qui lui a 
été soumis pa1· M~I. de Smet de Naeyer, Schollaort, Mclot, Ancien, Schaetzcn 
et Fris (v. Annexe B). 

PROPOSITION DE MM. DE KERCHOVI~, D'At\DRIMONT, VAN MARClŒ, 
SAINCTELETTE ET DE STUERS (1). 

L'honorable M. Sainctelette, l'un des signataires de la proposition, a bien 
voulu en développer les motifs dans la note que nous reproduisons ci-dessous. 

NOTE DE !tI. SAINCTELETTE. 

Pour le ras où, selon toutes les probabilités de l'heure présente, aucune 
des propositions de révision de l'article 47 ne réunirait la majorité des deux 
tiers, l'honorable .~'1. de Kerchove de Denlerghem a déposé une proposition 
subsidiaire et transitoire. 

Pour en apprécier la valeur et la portée, il faut se figurer ce qui, autrement, 
se produirait après le rejet des propositions principales. 

La Chambre, élue le 14 juin i8t•2: à fin de procéder à la révision, ne revise 
pas, soit qu'elle ne puisse: soit qu'elle ne veuille p3s le foire. En l'absence de 
révision, le Lexie actuel de l'article 47 reste en vigueur. Les députés sont 
élus par les citoyens payant le cens déterminé par la loi électorale, lequel 
ne peul èlre au-dessous de fr. 42 52. Toute la procédure de révision est à 
recommencer, y compris la déclaration, celle du 25 mai i892 ayant épuisé 
son effet. 
Toul le travail fait à ce jour est stérilisé. Le régime électoral n'est en rien 

modifié. 
Mais, de plus, on court le risque de ne pouvoir pas obtenir des Chambres 

nouvelles une déclaration de revision conforme à celle du 25 mai. 
L'honorable auteur de la proposition a vu ces suites fâcheuses du défaut 

d'accord sur quelque système nouveau. Il a voulu que la Chambre donnât 
acte au pays, du moins, de l'accord partiel avenu explicitement ou irnplici­ 
toment entre les diverses fractions dont elle se compose. Sans préjuger de 

t (1) Proposition subsidiaire relative 11 hl revision de l'article 47 de la Constitution, n• :146, 
Lll(v. Aune xe A). 
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l'avenir en quoi quo ce soit, il vous propose de décider qne, quoi qu'il arrive; 
· le travail fait à ce jour, aura des résultats importants. 

La motion qu'il vous a fuite ne doit venir au vote qu'après l'échec de 
toutes les propositions principales ou subsidiaires plus étendues. Vous ne 
serez appelés à l'apprécier qu'en fin de compte et qu'à l'extrémité du débat. 
A ce 1110111ent, quand tout espoir de foire passer un 1·égimc nouveau sera 
éliminé, il vous indique le moyen de quadrupler le cot·ps des électeurs géné-' 
ruux et de le mettre en état de voler immédiatement. N'est-ce rien que cela? 
Qu'y a-t-il là d'excessif et d'irrationnel? 

Au premier abord, l'émoi a été gr·irntl. A la réflexion, on a compris que la 
situation respective des partis n'en serait pas sensiblement troublée. et l'on 
ne fait plus que cette pauvre objection: cl le provisoire deviendra définitif ». 
Assurément non, si les partis ne s'en contentent point. Et pourquoi pas, si 
les partis en sont satisfaits? 

Aux opposants de droite comme de gauche, l'honorable ~I. de Kerchove et 
ses amis ne font qu'une réponse: Faites mieux, amendez, remaniez, transfor­ 
mez notre proposition; nous ne mettons à la résoudre aucun amour­ 
propre d'auteur, nous n'insistons que sur la nécessité de clore ce long débat 
par une conclusion pratique. 

PROPOSITION SUBSIDIAIRE PRÉSENTËE PAR MM. DE SMET DE NAEYER, 
SCHOLLAERT, MÊLOT, ANCION, SCfJAETZËN ET FRIS (1). 

Cette proposition s'inspire de considérations du mème ordre que celles 
qui ont guidé les signataires de la proposition de Kerchove. Votre rappor­ 
teur et ses cosignataires ne renoncent aucunement à leurs préférences qui 
restent acquises au système de l'habitation; mais ils se préoccupent de la 
situation que créerait le rejet des diverses propositions en présence et, à 
défaut de pouvoir faire accepter un régime entièrement nouveau.ils aspirent 
tout au moins à atténuer les inconvénients du régime censitaire actuel. 

Ces inconvénients résultent surtout de la complexité des éléments du 
cens et des fraudes nombreuses auxquelles donne lieu principalement l'une 
d'entre elles, la patente. 

L'honorable M. Graux, dans son dernier discours, a fait remarquer fort 
justement que l'un des vices du cens électoral est d'être composé d'éléments 
multiples : la patente, la contribution personnelle, l'impôt foncier. Il nous 
paraît inutile d'insister· ici sur les fraudes auxquelles se prête la combinaison 
de ces divers éléments, surtout quand il s'agit d'un cens aussi réduit que 
le cens à iO francs. 
D'autre part, voici comment nous nous· exprimions au sujet de la patente 

(1) Proposition subsidiaire de rovision de l'article 47, n• l 49, LV (v. Annexe B). 
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dans le rapport fait, au nom do la Commission, sur la revrsion de 
l'article 47 : 

c< L'habitation et la propriété n'empruntent à l'impôt direct que deux. de 
ses bases. La patente, qui forme la troisième base, disparaît. 

Cela se conçoit aisément, puÎSfJUO le taux de l'habitation peul ètre fixé 
assez bas pour conférer l'électorat à tout chef de ménage vraiment intéros­ 
sant, et que, à de rares exceptions près, les métiers et professions soumis 
à la patente sont exercés par des personnes établies. 

Le maintien de la patente serait d'ailleurs impossible, mème sous le régime 
du cens réduit. Lorsque le cens est relativement élevé, _le cumul des diverses 
bases se justifie. Quarante-deux francs de contributions, fussent-elles répar­ 
ties entre trois bases, représentent dans le chef du contribuable une certaine 
situation. Mais quelle est la portée d'une patente de quelques francs? Elle 
est nulle. Souvent même elle n'est qu'un indice de fraude. 

Le tableau E annexé au présent rapport montre qne la patente, sous le 
régime du cens à 10 francs, consacrerait dans les vingt-neuf villes et com­ 
munes de premier, de deuxième et de troisième rang, le suffrage universel 
des débitants de boissons. 

Quel appât pour la multiplication des cabarets, dont on est unanime à 
vouloir réduire le nombre! Il ne doit pas ètre perdu de vue, en effet, que, 
même dans les villes, beaucoup de ces débits s'ouvrent dans des maisons non 
imposées ~ la contribution personnelle ou partiellement exemptées de celte 
contribution. 

Dans les communes des trois derniers rangs, la situation serait tout aussi 
mauvaise; moyennant une patente de débitant de bière cle 4, t:i ou 6 francs, 
il serait loisible à chacun de compléter, à concurrence de f O francs, une 
cotisation personnelle insuffisante à procurer l'électorat. 

L'honorable M. Fi net a fort bien compris l'impossibilité qu'il y aurait à 
attacher la capacité électorale au payement d'une patente de quelques francs. 
Aussi, dans sa proposition relative à la revision de l'article 47, déposée le 
i er février dernier sur le bureau de la Commission de révision du Sénat, 
propose-t-il de n'admettre à l'électorat que les citoyens payant à l'État 
iO francs au moins de contributions directes, patente non comprise.» 

Les considérations qui précèdent suffisent à indiquer le but que les auteurs 
de la proposition subsidiaire ont eu en vue : ce qu'ils visent, aux fins 
d'assainir le système censitaire, c'est la disjonction des éléments dont se 
compose le cens, l'élimination de la patente et l'attribution du droit électoral 
au propriétaire rendue indépendante de la quotité de l'impôt. 

On a invoqué contre ce système: 

! o La difficulté qu'il y aurait à dresser les premières listes électorales; 
2° L'impossibilité de chiffrer exactement le nombre des électeurs. 

Ni l'un ni l'autre de ces reproches ne sont fondés. 
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Sur les listes figureront, pourvu qu'ils aient '~!;) accomplis : 

1 ° Les capacitaires ayant subi l'examen; 
2° Les capacitaires de droit, sauf les quelques catégories qui viendraient 

à disparaitre par suite du nouveau texte eonstitutiounel , 
::i0 Les citoyens qui payent fr. 4 90 d'impôt foncier (70 X 0.07); 
41) Les citoyens imposés à la contribution personnelle; 
!$° Ceux qui, bien qu'habitant des maisons imposables à la contribution 

personnelle, sont exemptés du payement de l'impôt par la loi du 9 août 1889. 

Tous ces éléments sont connus; aussi les listes seront-elles dressées avec 
la même facilité que s'il s'agi~sait d'y inscrire simplement les électeurs com­ 
munaux actuels. 

Quant au nombre des électeurs, il csl facile de s'en rendre compte par com­ 
paraison soit avec le système de I'habitution, soit avec le système de Kerchove, 

L'annexe/ du rapport de la commission dl' révision (session de 1892-1893, 
document nn H5, XLV), montre <1ue les maisons donnant droit à l'électorat, 
d'après les chiffres de la commission, sont au nombre de 7 f 4,739, auxquelles 
il convient d'ajouter au moins 20,000 parties lie maison occupées à litre 
principal (l'annexe J du rapport montre que t{),369 de ces parties de 
maison sont imposées à la contribution personnelle dans les chefs-lieux 
d'arrondissement}; soit, au total, 73{,739 maisons ou parties de maison. 
Or, il résulte de l'annexe G du présent rappoct.que les maisons ou parties de 
maison imposées à la contribution personnelle, ou qui seraient imposées à 
celle contribution si leurs occupants n'étaient pas exemptés de l'impôt pat· la 
loi du 9 août. 1889, sont au nombre de 64;,,817, inférieur, par conséquent.de 
88,892 à celui des maisons ou parties de maison conférant l'électorat dans le 
S) stème de l'habitation. Ces 88:892 maisons correspondent à un chiffre de 
71,i 14 électeurs (v. annexe C) que la proposition subsidiaire qlte nous na­ 
minons donnerait en moins. 

Que si, d'autre part, on voulait établir la comparaison avec la formule 
de Kerchove, la lettre du 8 avril f 893 de 1'1. le Ministre des Finances 
(v. annexe E) fournirait une base d'appréciation très approximativement 
exacte. 

En effet, il y est indiqué qu_e le nombre des contribuables ayant payé en 
impôts directs: au profit de l'Etat, en 1891, une somme de {O francs et plus 
s'élève à 641,~H>a. D'autre part, les contribuables imposés à raison de 
a francs et plus sont au nombre d~ i88,l52(t46,577 + 611,a5o). . 

De ce dernier chiffre, il convient de déduire - puisque la proposition sup­ 
prime la patente - le nombre des contribuables qui, ne payant ni contribu­ 
tion personnelle ni contribution foncière, ont été imposés au droit de 
patente, à raison de g francs et plus, au profit de l'État. 
L'annexe D nous montre que les patentés mâles imposés pour plus de 

iO francs sont au nombre de H5,890, et les patentés imposés pour moins 
de tO francs, au nombre de 70,:>94. En admettant que la moitié de ce dernier 
chiffre se rapporte aux impositions de a à 10 francs, nous aurions un nombre 
de patentés de fH,t87 (H>,890 + ;m,297) à déduire du chiffre de 788,152. 
Il reste donc à tenir compte de 756,94!> contribuables. 

5 
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Or, l'annexe G du rapport de la commission (Doc. n° H5) montre que les 
électeurs communaux censitaires, d'après les lisles nrrôtées en 1890, étaient 
an nombre de 408,fj92. Une simple l'èglc de trois démontre que si (i4,f ,;:i1.>a 
contribuables donnent 408,GU2 électeurs, 756,91;$ contribuables en donneront 
469,241, soit ti0,o49 électeurs de plus que dans le système de M1~1. de 
Kerchove el consorts. 

Il est vrai f)UC les chiffres sut· lesquels nous nous appuyons ne tien­ 
nent pas compte des contribuables exemptés à raison de la loi du 9 août 
t88!). L'annexe G montre que ces contribuables ouvriers sont au nombre 
de 68,?)93 (64a,847-577,,1-~4) donnant, déduction faite d'un cinquième, 
tH,7 H.5 électeurs au lieu des 17,169 électeurs ouvriers que donnerait la for­ 
mule de l\L de Kerchove. 

Ces 57,a46 électeurs (~1,7H5-17,l(i9~ doivent ôtre ajoutés aux 60,f>{.g élec­ 
teurs précités; le total, soit 98,0~;5, correspond exactement au chiffre d'élec­ 
teurs que créerait en plus la formule que nous examinons, comparative­ 
ment à celle de MtH. de Kerchove el consorts. 

L'annexe G du présent rapport, mise en 1·egi11·d de l'annexe G du rapport 
de la commission (Doc. n• 1 là), montre enfin que, bien loin d'être eu oppo­ 
sition avec I'intérèt des villes, l'abaissement à 5 francs du chiffre de Ia con­ 
tributic n personnelle leur donne au contraire un nombre d'électeurs propor­ 
tionnellement plus élevé que le cens à 10 francs. 

Nous résumons comme suit les principaux avantages de la formule : 
f O Disjonction <les d iv ers éléments ( foncier, contribution personnelle, 

patente) dont se compose le cens. La complexité de ces éléments favorise sin­ 
gulièr~mcul la création d'électeurs frauduleux; 
2° Elimination <le la patente, que I'honorable ~l. Vinet condamne éza- ., 

lernent et qui ne crée d'ailleurs qu'un nombre insignifiant d'électeurs. Cha- 
cun sait que la patente est actuellement la source de la majeure partie des 
contestations électorales ; 

5° Droit électoral du propriétaire rendu indépendant de la quotité de 
l'impôt foncier; 

,f.o Fixation de la contribution personnelle à un taux. inférieur- aux coti­ 
sations les plus basses (il n'y a guère de cotisations personnelles inférieures 
à fr. 6.~0), cc qui supprime Ioules les contestations en matière de portes el 
fenêtres et de mobilier, réduit au minimum celles ayant Irait à fa valeur 
locative et permet d'aruehorer l'assiette de l'impôt sans jeter forcément h1 
perturbation dans la composition du corps électoral. 

Aucun des membres de la commission n'ayant abdiqué ses préférences 
pour l'un ou pour l'autre des systèmes présentés en ordre principal, on s'est 
trouvé d'accord pour ne point procéder à un vote. 

Notre rôle se borne donc à appeler l'attention de la Chambre sur les consi­ 
dérations qui précèdent. 

Le Rapporteur, 
P. DE Sl\lET DE NAEYEH. 

Le Président, 
T. DE LANTSHEERE. 



( 7 )
1 

[N°, rno.] 

ANNEXES. 
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ANNEXE A. 

PROPOSITION SUUSIDIAlRE 
PRÊSENTÉE PAR M. DE IŒRCHOVE DE DENTERGHEM. 

AnT. 47. 

La Chambre des représentants se compose des députés élus directement 
pur les citoyens àgés de vingt-cinq ans, auxquels la loi électorale attribue le 
droit de vote. 

Les dispositions de la loi qui déterminent les conditions de l'électorat ne 
peuvent être établies ou modifiées qu'à la majorité des deux tiers des suffrages ~ 
dans chacune des deux Chambres, les deux Liers des membres de ces assem­ 
hlées étant présents. 
Jusqu'à ce qu'il y soit autrement pourvu par la loi, seront électeurs géné­ 

raux tous les citoyens âgés de vingt-cinq ans qui réunissent les conditions de 
domicile et de cens ou de capacité requises actuellement pour êlre électeur 
communal, ou qui auraient droit d'être portés sur la liste des électeurs com­ 
munaux s'ils n'étaient pas exemptés de la contribution personnelle par la loi 
du 9 août !889. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les citoyens actuellement 
inscrits sur les listes électorales communales sont dispensés de la condition 
d'âge susmentionnée. 

Cte DE KERCIIOVE'­ 

LÉON »' ArmamoNT, 
C. VAN MARCKE, 

SAINCTELETTE, 

DE 8TUERS. 
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ANNEXE IJ. 

PROPOSIT[ON SUBSIDIAIRE PHÊSENTJ<;E PAR M. DE S\ŒT DE NAEYER. 

AnT. 47. 

Les députés à la Chambre des représentants sont élus directement par les 
citoyens âgés de 2tî ans accomplis, domiciliés depuis un an au moins dans 
la même commune et auxquels la loi électorale atlr-ibue le droit de vote. 

Sont seuls admis à faire partie du corps électoral : 

{ 0 Les propriétaires d'immeubles d'un revenu cadastral d'au moins 
soixante-dix francs, - la propriété ou la part de propriété de la femme et des 
enfants mineurs étant comptée au chef de fomille; 

2° Ceux qui payent a l'État au moins cinq francs d'impôt, «lu chef de la. 
contribution personnelle, en principal et additionnels, ou qui seraient obligés 
au payement de cet impôt s'ils n'étaient exemptés de la contribution person­ 
nelle a raison de leur profession ; 

3° Ceux qui, après leur majorité, subissent avec succès un examen sur les 
matières essentielles de l'instruction primaire, portant au moins sur la 
lecture, l'écriture et les notions élémentaires <le l'arrth nétique, du système 
Jes poids el mesures, de la géographie de la Bdi,;Îtf ue et des institutions du 
pays. 

Sont dispensés de cet examen : 

a) Les porteurs, soit d'un diplôme d'enseignement supérieur Oll moyen, 
soit d'un certificat homologué de fréquentation <l'un cours complet d'ensei­ 
gnem eut moyen; 

b) Ceux qui, à raison de leurs fonctions ou de leur situation, doivent 
être présumés posséder des connaissances supérieures à celles tic l'instruction 
primaire, - suivant des règles à arrêter par la loi; 

c) Ceux qui, antérieurement à la publication de la loi réglant l'examen, 
auront subi avec succès l'épreuve conforant, en vertu des lois existantes, le 
droit électoral pour la province et la commune. 

Il ne peul être fait aucune distinction en Ire les établissements d'instruction 
publics ou privés. 

P. DE SMET DE N.una, 
P. SceoLLAERT~ 

ERNEST AIELùT' 

A. ANCION, 

Ch11r Ose. Sc1U.ETZEN, 

V icroa F1us. 
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ANNEXE.C. 

Bruxelles, le 7 avril { 893. 

A 8/onsieur le Présùlent de la Commission de la Chambre des Représentants 
pour la revùion de la Constitution. 

'MoNs~EUR LE PstSIDENT, 

J'apprends qu'à la séance d'hier de la Commission des XXI on a demandé 
à connaître le nombre des maisons du Royaume imposées à la contribution 
personnelle, et et-lui des patentés mâles imposés pour plus de iO francs; qui 
ne payent pas de contributions personnelles. 

Voici les renseignements demandés : 

I. Le nombre d'articles ou cotisations à la contribution personnelle est 
pour l'exercice !89i ~ de ~80,652. , 

Ce chiffre comprend un certain nombre de cotisations établies seulement 
pour des ateliers, magasins, ete , ainsi que pour des domestiques et des 
chevaux, mais elles sont relativement fort peu nombreuses. Par contre, 
pour induire du chiffre indiqué celui des électeurs, il convient d'admettre 
une réduction approximative d'au moins 20 p. 0/01 du chef des mineurs, des 
femmes, de ceux qui sont imposés depuis moins de trois ans, etc. 
li. Il ,y a H»,890 patentés de la catégorie indiquée, et parmi eux figurent 

5,752 débitants de boissons. ' 

Agréez, .lUonsieur le Président, l'assurance de ma plus haute considéra­ 
tion. 

A. 8.hERNAERT. 
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ANNEXE D. 

- 

Nombre des contribuables milles qui, ne payant _pa5 ,te contribution 
1,ersonnelle, ont ëté imuosés on 1802, pour l'année entière, au dvolt 
ile patente eu principal el additionnels au profit de l'litat. 

Tolal 

pou r moins de 10 francs. pour plus de 10 ü-anes. 

g.;! fj C g ~ ~ ,), = do$ 0 .S! :z _._., 
~-a 11 f CS. .,, ~-~~2 ë. ,; ., ~ f S-êii p... 11 t PHOVll'IC:ES. ;~ ê'"~ ~ V Total Tola! ,. 

"" 
-<:J -- ~ ,: 

"" :::.g . ~ ~ ~ C :a§~~~ :'.: § ,,, ~ - ~i<> ~ .:, !:: ~~~~~ "' ~ ~~-~;;: =i ¼) .., colonnes "' i:i des ~ <le, o:3:.:=~ ~ ;;:; OV-a.,"' 2i 0 !ê g.~-g :2 _; &~~ ~ 0 i s: .::! "' __8-g.c; ~ g ·;; _g""3.c;2;; C ;; s "' 
QJ 8 c,;'~ - .. cr cotonnes 8 _-::,g g_ cr colonnes 
"d~ ~ J~ CS. " ~~~~--~ ~ "' :1 "' (Il vi--i, " C) "' ., l el ï . !?g"fc~~ •.. 0 ~ s·~~iü •.. 0 

;:; ., 2 el 3. = "' 5 el 6, et in ;; r.n tl) 

" -0 d in C,) u: ~ 
"' -0 5-~~ ~ ~ ~ ~-~.Q ~ § ·n ~_g gs•ë;; ~.8 fi ~-r,; = 0 _o 

Q •... Q =- 
1 2 ;; 4 5 6 7 8 

Anvers. 1,300 5,027 5,236 501 1,824 2,125 7,.561 

Brabant 5,6':!7 5,403 11,030 571 2,541 2,912 13,012 

Flandre occident. • 1,680 4,605 6,20-t 281 815 1,096 7,-190 

- orientale . 4,:'l57 6,61~ 10,970 1,000 1,476 2,485 l3,-t(S5 

Hainaut . 6,485 7,860 t4,H5 651 2,510 5,156 17,501 

Liége. . 3,137 6,457 0,504 508 1,917 '2,425 12,0l!J 

Limbourg 1,488 1,726 3,214 62 282 344 3,558 

Luxembourg. 1,570 ~,051 3,11?1 111 200 410 4,031 

Namur . 2,851 3,459 6,200 252 685 937 7,227 
- 

---- ---- 

LE PA.YS. . 28,513 42,081 70,504 3,732 · 12,158 10,soo X0,484 
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ANNEXE E. 

Bruxelles, le 8 avril 1893. 

A Jflonsirur de Smel de Naeyer, Rapporteur de hi Commission de reoision, 
à Bruxelles. 

MONSIEUR LE RAPPORTEUR: 

En réponse à votre lettre de ce jour, j'ai l'honneur de vous faire connaître 
que le nombre des contribuables qui ont payé, dans la commune qu'ils 
habitent, en impôts directs (foncier, personnel et patente), au profit de l'Ëtat 
(principal et additionnels), d'après les rôles de l'exercice -1891 

! 0 fi francs à 9 fr. 99 c. 
et 2° t O francs el plus, 
est respectivement de 146,077 et de 641,aafL 

Agréez1 Monsieur le Happorteur, l'assurance de ma considération la plus 
distinguée. 

Le Minish·e des Finomees, 
A. lfüERNAERT. 
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ANNEXE F. 

Bruxelles, le 8 av ril l 893. 

Monsieur de Smet de Naeyer, Rapporteur dP. la Commissic» de reoision, 
à Bruxelles. 

MONSIEUR LE RAPPORTEUR, 

En réponse à votre lettre de ce jour, j'ai l'honneur fie vous faire savoir 
que, d'après le recensement général au 31 décembre 1890, la population "du 
royaume se répartit comme suit entre les diverses catégories de communes 
indiquées par vous : 

Communes de moins de i,000 habitants , . 701,865 habitants. 
)) ·1,000 à !J,000 )) . . 2,472,764 )) 

)) a,ooo a -10,000 )) 798,2;58 )) 

)) J 0,000 à 20,000 )) 573,687 )) 

)) 20,000 à 50~000 )) 293,Hf> )) 

)) 50,000 à 60,000 )) . . f535,09;'.l )) 

)) plus de (i0,000 )) . . . 696,a59 )) 

ENSEMBLE . . . 6,069,32! habitants . 

Ag-réez, Monsieur le Happortour, l'assurance de ma considération très 
distinguée. 

Pour le /Uillislre de 
l'Intérieur et de l'instruction publique j 

Le Directeur général, 
H. LEEMANS. 
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ANNEXE G. 

Tobleou indiquant, pour les dioerses catégories de communes classées d'après 
leur population, le nombre, calculé pm· 1,00ù habitants, de maisons ou 
parties de maison i111pos1fos à la contribution. personnelle. 

t O Exercice ·fS8H (antérieur à l'application de la loi du 9 août 1889 
sui· les habitations ouvrières). 

- 

CATÉGOI\IES POPULATION Nombre de maisons Nombre de niaisons 

d'après le ou parties ou parties 
de 

recensement 5éi1éral de maison imposées l la de maison imposées, 
l,OUIU~liS (') a1151 décembre 1800 ('). ccntrlbi.rion personnelte t=) pat· 1,000 habitants 

Au-di,ssous de 1,000 habitants. 701,805 62,7.16 8!1" 

De 1,000 à 5,000 - 2,47::?,764 248,556 1005 

De 5,000 à 10,000 - 798,258 \14,245 IUI 

De 10,000 à 20,000 - 575,687 70,251 122• 

De 20,000 à 50,000 - 295,115 34,01i2 1161 

De 50,000 à 60,000 - 555,095 62,557 111• 

De plus de 60,000 - 696,55U 75,480 10:1• 

0,069,521 645,Mi - LE Ronu:v .• . . 

2° Exercice 1890 (postérieur & l'application de la loi du H août -f 889 
sur les habitations ouvrières). 

Au-dcssouf de 1,000 habitants. 701,865 60,02~ 85• 

De 1,000 à 5,000 - 2,472,764 227,~l2 02 

De 5,000 il 10,000 - 708,258 77,609 97a 

Ile 10,000 à 20,000 - 5ï5,687 oï,0015 oo• 
~ 

De 20,000 à 50,000 - 295,115 28,702 07' 

De 50,000 à 60,000 - 555,095 55,6û0 1041 

De plus de 60,000 - 696,559 70,944 101• 

I.E flOîAUJU. 0,060,521 577,454 

(1) Voir annexe F du présent rapport. 
(i) Voir annexe F du r apport fait au non, de ln section centrale (session 18!)0-1991, doc, n• 261). 



(Annexe au n° 150.) 

Chambre des Représentants. 
Revision de l'article 47 de la Constitution. 

Annexe au rapport l'ait, au nom do ln Commission, 
par 31. de Smct de Naeyer sur les propositions subsidiaires présentées 

par .l'tl. do Kerchovo et par iH. de Smet de Naeyer. 

ARRONDISSE­ 

MENTS. 

Nombre tl'm•ticles I Proportion pour cent 
à la contribution personnelle ( ! 1 des articles 

Chefs-lieux 
et communes principales. 

Total. Désieoa 1ion. 
Nombre 

d'articles. 

Bruxelles •. , • 
(Exercice 1890.) 

Gand •..• 
(Exercice 1889.) 

Anvers •• 
[Exercice 1889.) 

Liége ..•• 
(Exercice 1889.) 

47,'277 

17,455 

19,955 

·l6,5ll0 

18,444 

17,664 

22,168 

73,577 

55,877 

49,908 

42,105 

()4 

60 

49 
47 

65 
6'! 

47• 
46° 

50 
40(2} 

51 
o3 

55 
38 

527 

42' 

J Bruxelles. 
1 

An<ledecht. 

Etterbeek 

lxelles , 
1 Laeken 

Molenbeek-Sl-Jean. 

St-Gilles, 

St-Josse-ten-Noode 

Schaerbeek . 

Gand . 

Ledeberg. 

Mont-St-Amand. 

, Gentbrugge. 

\ 

Anvers .•. 

Borgerhout. 

Berchem .. 

\ 

Liége •. 

Ans •. , •• 

, Grivegnée 

1 
Bressoux. , 

St-Nicola, , 

Herstal .• 

18,276 

2,7 l!I 

785 

5,657 

2,2'2U 

4,209 

4,184 

5,115 

6,J5j 

14,509 

1,281 

900 

641 

25,87'2 

4,'208 

2,074 

15,924 

7M 

!!20 

424 

466 

1,477 

(11 Ce nombre représente très approximativement le nombre des maisons et parties ile maison imposées a la contri­ 
bution personnelle pour 1> francs et plus, 

(2) Les chiffres en caractères grns représentent la· proportion pour cent des électeurs communaux censitaires 
(Rapport de la Oemunssion de révision, Doc. 11° 11:-l, annexe G.) / 
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Ramer van Volksvertegenwoordigers. 

C:OMMISSIE TOT HEHZIENING DEI\ Gl\ONDWET. 

ZtTTIJD VAN 1892-1883. 

LVI. 
HERZIENING VAN ARTIKEL ti7 DEil GllONDWET C)- 

VERSLAG 
N,\MENS DE CO\I\IISS!E DOOR DEN !IEEll DE SUET DE f'iAEYlm l~EO,\\N OVER DE BIJKOMEl'!DE 

VOOHSTELLEN AANGEllOnEi" DO Hl llEN IIEElt OE KEHCIIOVE EN DEN HEER OE SMET DE NAEYtm. 

(') Yerklaringen der Wetgt'\'Cndt• macht, nr 3, I (Staatsblwl van :l3.Pn :'li. Mei 180:l, "'" 1-U eu J.i:S). 
Regcllug van proceduur, ur l9, Il. 
Lijsl der ledeu van de Commissie, n' 2ù, l Il. 
Voorsteltcn vau verschillentle Yolksvcrtegcuwoordtgors, Il' 12, 1 V. 
Voorstel lot herzleulng vau art ikel 4Î, ur :li, VII 1. 
Voorstd loi berzieniug va1),.al'likel .n, ur 23, X. 
Voorskl tol herzteuing van urtikel -iï, 11' 25, XII. 
voorsret lot herzieuing van urt ikel -1ï, 11' ~9, XV J. 
Programma en uitslagcn 1·a11 de ex.uueus der milicieus.Stntistiek vnn den st-"lat van hun omlerwljs: statlstiek 

der ouderofficiereu , kurporauls eu solduteu die het leg-er verlü-teu uu-t het getuigschrift van ~oed gedrag , 
Il' 31), XVII. 

Voorstel lot herziening van art ikel 4ï, n' 31; XVIII. 
Nota betreffende de werkmauswontugen, n' 3:'l, XIX. 
voorstet totheraieniug van artikelen .-1,7 en .t8, u' 33, XX. 
Statistiek der manuelijke bevolking, uaar oudeedom van ~I tot -iO j:wr. 11• ;i.i, XXI. 
Algemeene snmeuvatung der meerclerjarige burgevs met het oog op hun verbtijf, n' 35, XXII. 
Wetsoniwerp houdende regeling van de kieshern,.gdhPid voor de l'weede lüune1· dei· Stateu-üeneraal eu rcoi . 

de Provinciale Stuten in Nederlaud, 11' 30, XX.Il. i 
Stutistlek der huizen die het kiesrecht geven, n r -:iï, XXI Y. ""' 
Tahel waariu het getal kiezers aan>41•geven wor.lt ,li,i vau de kie·wrslijsle11 geschrapt werden tengevotge ~ 

der vrijstelling aan de werkmanswouiugen verleen.l, 11• 38, XXV. '.,=>, 
Yoorstel tot herzieuing van art ikel .n, n' 39, XXVI. ::g 
Voorstel toi herziening van artikel .i7, n• ,to, XXVll. : 
Ameudementen aau het voorstel lot he1·1.i~11111g vau art ikel-u -P en .t!:l, 11' <il, XXV!ll. § 
Voorstetre11 betreffeude de herzieuing der Grondwet, u' ,iü, XXXIII. i 
Statistiek der onderstnndgeuietende persouen, n• .w, XXXIV. g 
Nota berreffende de voorstellen lot herzî-uiug, vcrvat in het stuk nr -t6, XXXIII ; nr -18, XXX V. ·3 
Aanmerkiugeu op de bedeukingeu VJU deu heer Yersl,1ggevcr der mitltlenafüeeling in antwoord op de nota der <=<i 

mînderheld, in dato van deu Ï" September !8!11, nr .t\J, XXX VI. 
Voorstel hetretfende de herziening van artikel ,i7 d,11· Crondwet, n' 5fl, XXXVII. 
Nota over de regeling der in de Groudwet te schnjven vocrwaurden, nr 51, XXXVIII. 
voorstet tot herzieuing van artikel 4, der Gromlwet, 11• ~::!, XXXIX. 
Amendement aau het voorstel lot hevzteuiug van artikel -1 ï der Gromlwet, ur ;S::,, Xl,. 
Algemeene herhaling van de opgauf pP1' pruvineie en met het oog op de verbtljfplauts dei· meerderjarige 

Belgische burgers, 11' ;,.I, XLI. 
Tabel der stemmiugeu door de Commissie del' Kanwr ultgebraoht over de versehlllende voorstellen tot 

bel'ûeuing en over de vr:1.1gstukken die d,1a1·m,•rle in n!1·b:111cl staau, tot U Januari 1893, n• 55, XLII. 
Amendementen aan artikelen -iï en .nb;, der voorstellen betreffeude de herzleuing van artikel ,17 der Com­ 

missie, voorgesteld door den heer Oi,;F.11:'i,lEI\T, n• 5G, XLIII. 
Tabel der stemmingen door de Commissie lier Kamer uugubracht over de verscuilleurle voorstellen tot 

berztentng en over de vraugstukken die daurmede in verbaud staau, tot 30 Juuuari 189;,, nr :Sï, XLIV. 
Ve1·slag der commissie over rie voorstellen hetreûendo artikel ,iï, n' 11:5, XLV. 
Voorstel rot herzlcuiug' \·,111 3rtikel 1ï der Grondwet, n• 126, XLVII 1. 
Voorstd lot herziening van urttkel .n, n• 131, XLIX. 
Voorslel Lol herzieniug van arrikel .n, 11' LH, L. 
Bijkomend voorstel lot he1·ziening van artikel ,iï, n• 140, LI. 
Voorstel tot herziening van artikel n, u• Hlî, Lli. 
Voorstel lot berziening van artikel 4ï, 11 Uï, Lill. 
lll'icf van th'n heer Mi11iste1· vau Fin:mcii-11 aau den vocrztucr der Commtssie tot hcrzie,1in6 del' Orœ.dwet, 

11'Ï-i8, LIV. 
Bijkomend voorsn-t loi IH'l'7.Ît'l1Îllg \'311 :IJ'LÎkd fi, n• 1.rn, LV. 
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MJJNE IIIŒllEN, 

ln zitting van f> April hebt gij naar uwe Commissie tot herziening der 
Grondwet verzondcn een L>ijkomend voorstel. aangeboden door den heer de 
Kerchove de Dentcrghcm envier zijner medeleden (z. Bijlage A.) 

Uwe Commissie vergaderde den 611 en den 711 dezer maand ; ze had, 
behalve het voorstel hetwelk gij haar hadt toegezondeu, een tegeuontwer-p te 
onderzoeken <lat insgelijks cen hijkomeud karakter hezit en dat haar word 
onderworpen door de heeren de Suret de Naeyer, Schollaert, l\'Ielot, Ancien, 
Schaetzen en Fris (z. Bijlage B.) 

VOORSTEL DER HEEREN DE KEHCHOVE, D'ANDRlMONT, VAN MARCIŒ, 
SAINCTEl.,ETTI!: EN DE STUERS (l). 

De achtbare heer Sainctelette, een dergenen die het voorstel hebhen 
onderteekend, heeft het wel gelieven loe le lichten in de nota welke wij 
hieronder mededeelen. 

NOTA VAN DEN HEEU SAtN0:::1'ELETTE. 

Voor 't geval, wat op dit oogenblik zeer waarschijnlijk is, dut gcen enkel 
der voorstellen lot herziening van artikel 47 de meerderheid vau de twee 
<lerden vereenigen mocht, heeft de achtbare heer de Kerchove <le Denter­ 
ghem een bijkomend en overgangsvoorstel aangeboden. 

Om er de waarde en de beteekenis van te gevoelen~ rnoet men zich 
inbeelden wat er, na de verwerping der voornaamste voorstellen, anders zou 
gebeuren. 

De Karner, die den f 411 Juni 1892 werd gekozen om de Gronclwet te her­ 
zien, herziet niet, helzij omdat ze zulks niet kan, helzij orndat ze zulks niet 
wil doen. Wordl de Grondwet niet herzien, dan blijft de tegenwoordige tekst 
van a~tikel 47 van kracht. De afgevaardigden worden verkozen door de 
burgers die den bij de kieswel bepaalden cijns belalen, en deze mag niet 
minder bedragen dan 42 fr. 52 cent. De gansche proceduur der herziening 
rnoet herbeginnen, de verklaring inbegrepen, want die van 23 illei 189:Z heeft 
geen uitwerksel orner. 

Al het tot hiertoe vert-ichte werk dient lot niets meer. Het kiesregiem blijrt 
zooals het w as. 

Maar bovenclien loopt men gevaar van de nieuwe Kamers geene verklaring 
tot herziening te bekomen in den aard van die van den '.lfün Mei. 

(') Bijkomcnd voorst el betrckkclijk de herzicning van nrtike! '~7 der Grornlwct, nr 148, LIV 
z. B1jlag C A.). 



{ 5 } 

De uchtbare uanbieder vau het voorslel heoft die bedrocvende gevolgen van 
'l ~dm·k aan verstandhouding over een nieuw stelsel ingez ien. Hij heeft 
gewild dut de Kumer aan hot land aide gaf van ten minste de gedeeltelijke 
verstandhouding die stilzwijgonde1· wijs of uildrukkelijk is ontstaan tusschen 
de verschillende groepen waaruit zij hestaal, Zonder over de toekomst 
cenigszins te willen beslisson, stolt hij u voor lo besluiten dat, wat cr 
ook gebeuro, het lot hiertoe verrichte werk belangrijke uitslagen hebben 
zal. 

Ilet voorslel dut hij u heefl geduan moet maar in stemming worden gelegd 
indien allo meer uitgeln-eide hoofdvoorstellen of bijkomende voorstellen 
verwo1·pen zijn. Gij zult l'i' maar t' allei-laatst uitspraak moeten over doen. 
Op dut oogenblik, wanneer aile hoop om ecn nicuw rcgiem le doen aannemen 
zal voorbij zijn, doet het u een middel aau de band om 't korps algemeene 
kiezers le verviervoudigcn en het in staat te slellen orn onmidclellijk 
het kiesrecht uit te oefenen. Is dat niets P Wat ligt daar overdrevens eu 
ouredematigs in? 

Aanvankelijk was de onlroering groot. Na overweging heeft men begrepen 
dut de wederzijdsche toestand der partijen er uiet merkelijk door zou 
geschokt worden, m men maakt nog slechts deze armzalige tegenwei·ping : 
u het voorloopige zal definitief worden ». Voorzek er neen, indien de partijen 
er zich niet mee vergenoegeo. En waarom niet, indien de pnrtijen er over 
voldaan zijn? 

Aan degenen die, zoo rechts ais links, tegen het voorstel ziju, antwoorden 
de heer de Kerchove en zijne vrienden sleehls dit: Doel iets beters, wijzigt. 
ons voorstel, werkt het orn , vervorrut het , de oplossing der quaestie is voor 
ons geene zaak van eigenliefde; wij dringen slechls aan op de noodzakelijk­ 
heid om aan dit zoo lang debat eene practische conclusie te geven. 

BIJKOMEN0 VOORSTEL AANGEBOD~N DOORDEHEEREN DESMET DENAEYEll. 
SCHOLLAERT, MELOT, ANCION, _SCHAETZEN EN FRIS (1). 

Dit voorstel gaat uit van beschouwingen van denzelfden aard ais die van 
den heer de Kerchove Uw verslaggeve1· en zijne medeonderteekenaars zien 
hoegenaamd uiet af van hunne voorkeur voor het woningstelsel; maar ze 
Lekommeren zich om den loestaod die uit de verwerping der verschillende 
voorstellen zou voortspruiten i en vermits zij get>n gansch nieuw regiem 
kunnen doen doorgaan, willen zij len rninste de bezwaren van hot bestaande 
cijnsstelsel trachten te verrninderen. 

Die bezwaren zijn vooral 't gevolg van de ingewikkeldheid der cijnsele­ 
meolen en der talrijke gevallen van bedrog waartoe vooral een <lier elemen­ 
ten, het patent, aanleiding geeft. 

De achtbare heer Graux, in zijne laatste redevoering, heeft doen opmer- 

(1) Bijkornend voorvtel lot herzrening van art. /~7, n< 14!), LV (z. Bijlage B.) 
2 
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ken <lat een der hezwaren van den kiescijns hierin heslnnt dut hij uit rneer­ 
voudige elementen is samcngosteld : het patent, <le personee!e bclasting, de 
grondbelasting. Wij achtcn het onnoodig hier nnn le driogen op hct hedrog 
waartoe de versmelting dier verschillende elornonten »anleiding geefl, vooral 
wanneer 't een zoo gcringcn cijns geldt ais dieu van Hl Irank. 

Ziehicr, van den anderen kant, hoc wij ons anngaande hot patent uitdruk­ 
ten in 't. verslag namens de Cornmissie over de hcrziening van artikel 47 : 

« De bewoning en de eiqendoi» ontleenen aan de rechtstreeksche belasting 
slechts twee harer grondslagen. Het patent, do derde gronclslag, verdwijnt. 

Dat is licht le bl'grîjpcn, verurits de grondslag der hewoning lang genoeg 
kan gesteld worden om het slemrecht te geven aan ieder Iauiiliehoofd het­ 
welk inderdaad helungslelling verdient, en dat de umbachten en beroepen 
die patent betalen, op weinige uitzonderingen na, door gl'Zelen hurgers wor­ 
den uitgeoefend. 

Hot behoud van 't patent ware overigeus onmogelijk, selfs met het stelsel 
van den verminderden kiescijns. Wanneer de cijns betrekkelijk hoog is, 
wordt de bijeenvoegiug der verschillend e grondslagen gcwettigd. Twee-en­ 
veertîg frank. helasting, zelfs over die grondslagen verdceld, vertegenwoor­ 
di~en een zekeren welstand bij den man die ze betaalt, ~laar wat beteekent 
een patent van enkele Irank en P Niets. Meermaals is 't zelfs een bewijs van 
beclrog. 

De tabel E, 'die bi] dit verslag is gcvoegd, toont aan <lat het patent, onder 
het regiern van den kiescijns aan iO Irank in de negen-en-lwintig steden van 
den eersten, den tweeden en den derden rang het algemeen sternrecht der 
drankslijters zou bekrachtigen. 
Wat lokaas voor de vermenigvuldiging der lierbergen, welker gelai wij 

allen nochtans willen verminderen ! Men Yergete inde rdaad niet dat, zelfs 
in de steden, vele herbergen geopend ·worden in huizen <lie de personeele 
belasting in 't geheel of gedeeltelijk niel betalen. 

ln de gemeenten der drie laatste rangen zou de toestand al even slecht 
zijn ; mits een patent van hierslijten van 4, 5 of 6 frank, zou iedereen eene 
personeele belasting onvoldoeude om het kiesrecht te verschaffen tol f 0 fr. 
kunnen aanvullen. 

De achtbare beer Finet heeft zeer wel begrepen <lat het niet mogelijk zou 
zijn de kiesbevoegdheid van een patent van enkcle franken te doen afhangen , 
Ook vrangt hij, in zijn voorstel betrekkelijk de herziening v:111 art. 47} welk 
voorstel den -1 n Februari laatstleden op het bureel van de senatoniale herzie­ 
ningscommissie is neergelegd, slechts het kiesreoht te verleenen aan hurgers 
die ten minste 10 fr. rechtstreeksohe belastiugen aan den Staat betalen, he! 
patent niet inbeqrepen, n 

Bovenstaande beschouwingen zijn voldoende om het doel aan te duidcn 
der onderteekenaars van het bijkomend voorstel : wat zij willen, ten einde 
het cijnsstelsel te reinigen, is de scheiding der elementen waaruit de cijns 
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bestaat, de o.fschafüng van 't patent voor het kiesrocht en de toekenning 
van het kiesreeht aan den eigenaar zonder het bedrag der belasting mede 
te rokenen, 

Men heeft tegen dat stelsel opgeworpen : 

1° De moeite die men hebben zou om de eerste kiezerslijsten op te 
maken; 

'.2° De onmogelijkheid om 't getal kiezers nauwkeurig te berekenen. 

Beide verwijten zijn ongegrond. 
Op de lijsten zullen gebracht worden, mils den ouderdom van 2a jaar te 

hebben bereikt : 

f O Oe hekwaamheidskiezers die het examen hebben ondergaan , 
2° De hekwaamheidskiezers van rechtswege, behalve zekere klassen die 

ten gevol~e van den nieuwcn tekst der Grondwet verdwijnen zouden; 
5° De bnrgers die fr. 4-90 aan grontlbelasting betalcn ( 70 X 0,07); 
4° De burgers die de personeele belasting hetalen; 
;5• Zij die, schoon in huizen wonende welke de personeele belasting moe­ 

ten betalen, door de wet van 9 Augustus 1889 van de betaling der helasting 
zijn vrijgesteld. 

Al die elemenlen zijn gekend; ook zullen de lijslen worden opgemaakt met 
helzelfde gemak ais ware 't eenvoudig zuke de tegenwoordige gemeente­ 
kiezers er op in te schrijven. 

W al het gelai kiezers betreft, 't is gemakkelijk het te berekenen bij verge­ 
lijking met hel woningstelsel of met het stelsel van den heer de Kerchove. 

Bijlage l van 't verslag der Çommîssie lot herziening (zittijd f 892-1893, 
document nr 113, XLI), loont aan dat de kiesrechtgevende liuiz~n, volgens d~ 
cijfers der Commissie ten getale van 714-,739 zijn, bij welke nog moeten 
gevoegd word en ten minsle 201000 gedeelten van huizen die ten principalen 
titel bewoond zijn (hijlageJ van 't verslag bewijst dat 10,369 dier qedeelten van 
huizen de personeele belasting belalen iu de arrondissemeutshoofdplaatsen), 
dus in 't geheel 734,759 huizen of gedeelten van huizen. Welnu, uit bijlage G 
van het tegenwoordig verslag blijkt dat de huizen of gedeelten van huizen 
die de personeele belasting belalen of die deze zouden te hetalen hehben 
indien hunne bewoners door de wet van 9 Augustus niet van de helasting 
waren vrijgesteld, teu getale van 64a,847, dus 88,892 minder dan 't gelai 
volgens 't bewoniogstelsel kiesrechtgevende huizen of gedeelten van huizen 
zijn. Die 88,892 huizen vertegenwoordigen 71,H4 kiezers (z. bijlage C) die 
het bijkomend stelsel helwelk wij onderzoeken minder geven zou. 

Indien men, van den anderen kant, eeue vergelijking wilde maken met d~ 
formule van den hecr de Kerehove, zou de brief van den heer Minister van 
Financiën, in dato van den Sn April l893 (z. bijlageE), een bij benndering zeer 
nauwkeurigen grondslag van beoordeeling geven. 

5 
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Inderdaad wij lezen in dien hrief dut het ·getal belastingschuldigon die in 
-f 891 aan rechtslreeksche hclastingen tcn voordeele van don Staat oene som 
hebben hetaald van i0 fr. en meer, ti4i ,m:rn beloopt, Van den anderen kant 
zijn er 788,-l 52 burgers die 5 fr. en meer hehben betaald (U6,a77 +64i,fif>?i'. 

Van dut cijfer moet wordon afgelrokken - vermits het voorstel 't patent 
afschaft - hot gelai schatplichtigen die noch personcele noch grondbelasling 
betulende, Len profijte von den Staal cen patentrecht van !J fr. en meer had- 
den le betalen. · 

Bijlage D bewijst dat <le gepatenlccrden van het mannelijk geslacht 
die meer dan 10 fr. le betalen hebben, {5,890, en de gepalenleerden die min­ 
der dan tO fr. rnoeten betulen, 70,o94 bcloopeu. Aannemende dat de helft 
van dit laatsle de cijfer belastingen van ;i lot rn fr. betreft, zouden wij 
fH ,i87 (HS,890 + 5a.297) palenlplichtigen hebben, af te trekkcn van 't cijfer 
788,152; hlijft dus met 756,94a belastingschuldigen rekeuing te houden. 

Welnu, hijlage G van 't verslag der commissie (Doc, nr i i5) loont aan dat 
de ~emeentelijke cijnskiezers, volgeus de lijsten van 1890, 408,692 heliep en. 
Een eenvoudige regel van drieën hewijst <fat, zoo 64-t,amS cij nsbetalcuden 
408,692 kiezers geven, 736,94:i cijnsbetalenden er ,f.{;9,241 zullen geven, dus 
90,549 meer dan het stelsel van den heer de Kerchove, 

Wei is waar houden de cijfers waarop wij ous steunen geene rekening met 
de schatplichtigen die bij de wet van 9 Augustus -1~89 zijn onlslagen. 
Bijlage G bewijst dat 68,393 werklieden zich in dat geval bevinden 
(ti-4?>;847 - 577,4ü4), en alzoo, na aftrek van een vijfde, ~4,7·1 o kiezers geven 
in slede van de i 7,169 kiesgercchligde nrbeiders volgens de formule van den 
heer de Kerchovc. 
Die 57,~-i6 kiezers (f>-1-,7 i ~ - 17,-169) moeten worden gevoegd bij de 

60,a49 reeds aangehaalde kiezers , hct totaal, of 98,0!f,, komt nauwkeurig 
overeen met het gelai kiezers da l meer zou opgelever1l worden door de for­ 
mule welke wij onderzoeken dan door die van den heer de Kerchove en 
andere leden. 

Bijlage G van het tegenwoordig verslug, vcrgeleken met hijlage G van 
•t verslag der Commissie (Doc. n~ ·l 13), toonl eindelijk aan <lat de verlaging 
op ?S fr. van het cijfer der persouecle bela,ling, verre van legen het belang 
der stèden te zijn, haar inlegendeel een betrekkelijk grooler gela[ kiezers geeft 
dan de cijns van iO frank. 

De voornaamsle voordeelen der formule vatten wij te zarnen ais volgt: 

i O Splilsing <ler verschillende elemenlen (grondbelasting, personeele belas­ 
ting, patent] waaruit de cijns hestaat. Die vereenigde elementen begunstigen 
huitengewoonhet maken van valsche kiezers : 

2° Uilsluiti-ng van het patent, dat ook door tien achtbarcn heer Fi net wordt 
veroordeeld, en dat overigens een slechts oubeduidend gelai kiez ers geeft. 
-ledereen weet dat het patent. heclen de bren van de meeste kiesbetwistin­ 
geti is , 
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5° Hel kiesrecht von den eigenaar onafhankelijk van 't bedrag der belas- 

ting gemaakt, · 
4° Bepaling der personeele helasting op een minder bedrag dan de laagste 

aanslagen (er zijn schier geene personeele belastingen beneden 6 fr. f>O cent.), 
wat aile betwistingen aangaande vensters en deuren nfschaft, het gelai der 
betwistingen over de huurwuarde op het minimum verrnindert en toelaat 
den grondslag der belusting te verbeteren zonder de samenslelling van het 
kiezerskorps noodzakelijk te storeu. 

Daar geen enkel lid der Cornmissie afstand heeft gedaan van zijne voor­ 
keur aan de in eerste orde aangeboden voorstellen, is men het eens 
geweest om tot geene sternming over te gaan. 

Onze roi bepaalt er zich dus bij de aandacht onzer aehlbare medeleden op 
de bovenstaande beschouwingen in te rocpen. 

De f/ erslaggever1 

P. DE SMET DE NAEîER. 

De f/ oorziuer, 
T. Dl': LANTSHEERE. 

4 
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BIJLAGEN. 
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BJJLAGE A. 

BIJliOMEND VOORSTI!:L 
AANGEBODl~N DOOR DEN HEER DE IŒRCHOVE OE OENTERGHEM. 

ART. 47. 

De Kamer van Volksvertegenwoordigers is sameugesteld uit de afgevaar­ 
digden rechtstreeks verkozen door de kiezers die 2{5 jaar oud zijn en wien 
de kieswet het sternrecht toekent. 

De bepalingen der wel die de voorwaarden van het stemrecht regelen, 
mogen aangenomen noch gewîjzigd worden dan door de twee derden van de 
stemmen in elk dertwee Kamers, de twee derden van de leden <lier verga­ 
deringen aanwezig zijnde. 

Totdat er and ers door de wet in voorzien worde, zullen het algemeen kies­ 
recht genieten aile burgers die 2D jaar oud zijn en de voorwaarden van ver­ 
blijf en cijns of bekwaamheid vereenigen die thans vereischt worden om 
gemeentekiezer te zijn, of die het rechl zouden hebben om op de lijsten der 
gemeentekiezers gebracht te zijn indien ze bij de wet van 9 Augustus 1889 
van de persooneele belasting niet ontslagen waren. 

Bij afwijking van de bovenstaande bepalingen, worden de hurgers die 
tegenwoordig op de gemeentelijke kiezerslijsten staan, van de hoogergemelde 
ouderdomsvoorwaarden ontslagen. 

GRAAF DE KERCHOVE DE DENTER.GBEM, 

Lsox n' ANDRIMONT, 

C. V AN MARCKE, 

SAINCTELETTE, 

DE STUERS. 
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BuLAGE U. 

BIJlWMEND vooasrst, AANGLWOD~:N DOOH DEN HEER LH~ S\IEl' DE NAEYER. 

ART. 47. 

De afgevaardigden bij de Kamer van Volksvertegenwoordigers worden 
rechtstreeks verkozen door de Lurgers die den vollen ouderdorn van 2a [aur 
hereikt hehben en sederl ten minste éen jaar hun wettig woonverblijf hehben 
in dezelfde gerneente, en wien de kieswet het stemrecht toekent. 
Worden alleen tnegelateu om decl uit te muken van het kiezerskorps : 

1o Oe eîgenaars van onroereude goetleren met een kndastraal inkomen van 
ten minste zevenlig frank, - de eigendom of het gedeelte van den eigendom 
der vrouw en der minderjarige kinderen hot farn.liehoofd aangerekend wor­ 
dende; 

2° Zij die aan den Staal ten minste vîjf frank belasting betalen, wegens 
personeele belasting, in principaal en opcentiemen, of die deze belasting 
zouden moeten kwijten indien ze, uithoofde van hun beroep, van die belas­ 
tiog niet ontslagen waren ; 
5• Zij die, na hunne meerderjueigheid, met goed gevolg een examen 

ondergaan over de hoofdvakken van het lager ouderwijs, behelzende ten 
minste het lezen, het schrijven en de eerste begrippen van de rekenkunde, 
van het stelsel van maten en gewichten, der aar-drijkskunde van België en 
van 's lands instellingen 

Zijn van dat examen ontslagen : 

a) De houders,hetzij van een diploma van hooger of middelbaar onderwijs, 
hetzij van een weltig bekrachtigd getuïgschrift vaststellende dat men eenen 
volledigen leergang van middelhaar onderwijs gevolgd heeft; 

b) Zij die, uithoofde hunner hedieningeu of ambtsbevoegdheden, verou­ 
dersteld moeten worden hoogere kundigheiden te hezitten dan degene van 
het lager onderwijs, - volgens door de wet te bepalen regelen; 

c) Zij die heden met goed gevolg het ex.amen hebben afgelegd waarbij, 
krachtens de bestaande wetten, bel kiesreeht voor provincie en gemeenle 
wordt toegekend. 

Er mag hoegenaamd geen onderscheid gemaakt worden tusschen de 
openbare of private inrichtingen van onderwijs. 

P. DE SME1' DE l'1AEYER, 

P. ScnOLLAERr, 
ERNEST ~IELOT, 

A. ANCION, 

Hidder Ose. ScIIAE1'ZEN, 

VICTOR FRIS. 
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IllJLAGE C, 

Brussel, 7 april 1895. 

Den Heer Foorziuer vau de Ccmmissie dm· Kamer van f/olksvertegen­ 
woordiyers voor de g1'ond-wetsherziening. 

Mmrni::rn DE Voo11z1TTE1\1 

lk verneem dat, in de gisleren gehouden zilting van de Commissie der XX.r, 
men den wensch heeft uilgedrukl lwl gelai huizen te kennen welke, in het 
füjk, zijn aangeslagcn in de personeele belasling, en het gelai palenlheb­ 
Lenden van 't mannelijk geslacht, belast voor meer dan ,JO frank, die geene 
personeele belastingen belalen. 
Ziehier de gevraagde inlichtingen : 

l. 't Gelai artikelen of aanslagen in de personeele belasting beioopt, voor 
het diensljaar i 89 f, een cijfer van aS0,632. 

Dat cijfer hehelst ecn zeker gelai aanslagen welke enkel bepaald zijn voor 
werkhuizen magazijnen, enz , alsook voor dienstbo den en paarden, doeh ze 
zijn belrekkelijk zeer weinig lalrijk. Daarentegen, om uit het aangeduid cijfer 
dit der kiezers af te leiden, dieut men eene vermindering aan te nemen van 
ongeveer 20 t. h., wegens de minderjarigen, de vrouwen en degeuen die sedert 
min dan drie jaar met belasting bezwaard zijn, enz. 

Il. Er zijn HJ,890 pateuthebbenden van de aangeduide klas en onder hen 
telt men 51752 drankslijters. 

Gelief, i\lijnheer de Voorsitter, de betuiging mijner hoogachting te aan­ 
vaarden. 

A. BEEHNAERT. 
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füJLACE 0. 

Gctal maunelijke schatptichrigeu die , fJCcnc personecle belnstiug bora­ 
lende , in t X9i voor het IJ'illlSChc jaar werden aangeslagen voor bet 
patentreclu, in hoofdsom en cpceutierneu teu voonleele van tien Staat. 

Totaat 

voor min dan 10 fr1111k. voor meer dan 10 frank. 

§~~b ci gg;gs: .. d de1· 
.:..ègO~ !:: ~ ,.:.,f.-c;;,l;"l A CU 

~~~~ ~ ~ ~~~~ ~ ~ 
l"a•olrioclëu. .::; °§i ·5" :g i Totaal -5 :=z ·â.; :a3 .;; Toraal 

c:J- 0 ~ "d "!)- C -0 
~ (Il~-~ ~ § ~ ~-- J ~ ~ § 
~ t:;.; c g ~ 1 ~-~-; - il ~ 1 kolouunen 
"•·~tn..,Cl c:.> ;:: (Cl' =i~u:""ë} ~ > (et 
ê _g ~ 5 â ~ ~~ 5;; â ... ~ 
J~ ~ ~ fr "? -~ t ~ ~ CJ ~ ~~ ~ t ~ ~ kolomnien ":;~ 5 ~ 63 ~ kolouuueu 
~ Cl ~..Q -0 ::t =,,. c:.,i !3.,Q "'d ,- 

!-J. ~~ CJ ~ S != frb3 ~ ~ ë -i en 7. 
~&:.. ... ~ • C) ~ 2 en a ~Ê"ri~ ... ;a · c:.i ~ tien 6 
~~f:::~ - -~ . ~~~1=::t =: ::: . ~-=_g ~~ < :J ~~~ ~_g < ::J 
0 A 

1 2 :i 4 5 6 7 8 

Antwerpen 1,SO!) 3,927 :l,2~G SOI 1,824 :t,'125 7,'>61 

Brabant . 5,627 5,401> 11,030 571 2,-541 2,012 IS,042 

West-Vlaandren 1,6110 4,605 6,'20-1 281 815 1,090 7,~90 

Oost-Vlaao lren 4,'.55i 6,615 10,UiU 1,000 !,4i6 2,485 15,455 

llenegouw 6,485 7,860 14,'.545 637 2,511) 5,15G 17,501 

Luik 5,137 6,-157 9,5!J4 508 1,017 '2,425 12,0l!J 

Limburg . l,488 1,726 ·>,214 62 282 544 S,558 

Luxemburg . 1,570 :2,05 t S,621 111 2!.19 4î0 4,031 

Namen. • 2,851 3,439 6,290 ::!52 685 !157 7,227 

---- 
uer LAND. 28,515 42,081 70,504 5,732 1:!,158 15,800 116,484 
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BuLAGE B. 

Brussel, 8 april 1895. 

Den Heere de ~Smel de l\'aey,w, // erslagget'er der Commissie tot herzieuing 
van de Grondwel, te Brassel: 

MIJNHEllR DE VERSLAGGEVER, 

ln antwoord op Uwen brief van heden, heb ik de eer U te laten weten dat 
het gelal schatpliehtigen die, in de gemeenle welke zij bewonen, volgens de 
roll en voor het d ienstjaar 189J, betaald hebben aan rechtstreeksche belas­ 
tingen (grondbelasting, personeele belasting en patent), ten voordeele van 
den Staat (hoofdsom en opcentiemen) . 

! " a frank tol 9 fr. 99 C. 
en 2° f O frank en meer, 
wederzijds bedraagt : !46,a77 en 64t,ooa. 

Aanvaard, Mijnheer de V erslaggever, de betuiging rnijner hoogachting, 

De Minister van Financiën, 
A. BEERNAERT. 
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81JLA.G& F. 

Brussel, 8 11111·il t 895. 

lïen Heere de Smet de Naeyer, Verslaggever der Commissie lot herzieninrJ 
van de (;rondwet, te Brussel. 

MuNHEER DE V ERSLAGGEVER, 

In antwoord op Uwen brief van hecfen, heb ik de eer- U te melden <lat 
volgens de algemeene volkslelling van 5l Deccmber 1890, de bevolking des 
rijks onder de verschillende klassen van gemeenten, door U opgegeveo, ver­ 
deeld is ais volgt : 

Gemeenten van min dan t ,000 inwoners. . . . 701,865 inwoners, 
)) van 1,000 tot 5,000 )) . 2,472,764 )) 

)) f>,000 tol f 0,000 )) . . . 798,2iJ8 )) 

)} 10,000 tot 20,000 Il . . 573,687 )) 

)) 20,000 tot 50,000 )) . . 293,HE$ )) 

)) 50,000 lot 60,000 )) a3a,09a » 
» meer dan -60,000 >) . . 696,!>59 ,, 

TE ZAMEN . 6,069,5U inwoners. - 

Aanvaard, lHijnheer de Verslaggever, de betuiging mijner hoogachting. 

f/ oor den iJJinister van 
Bùuienl andsche Zaken en openbour Onderwijs, 

De A lqemeene Bestuurder, 

H. LEEMANS. 
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BuLAGE G. 

Tabel aanduidende, 1Joor de verschillende klassen van qemeenten, gerangschikl 
nam· liare bevolking, het gelai liuizen of' gedeelten van liuizen aangeslagen 
»oor de personeele belasting} de berekenirig qedaan zijnde per 1,000 inwo­ 
ners. 

1° Dienstjaar i889 (v66r de toepassing der wet van 9 Augustus 18S9 
op de werkmanswoningen), 

HEVOLKING Getal heluste huizen 
KLASSEN Cela! heluste huizen 

volgens of gedeeltea van huizen 

tic algemeene volkstelhug 
of gedeelteu vun hnizen 

van nnngeslagen 

voor de pe1 soneele 
aangeslagen 

GEM~~l\T.Eli (1). 
op 

31 Décembcr 1890(11. belastiug (~). 
per 1,000 inwoners, 

lleneden de 1,00ll inwoners 701,86i> 62,72() 8!1' 

Van 1,0(10 IOL 5,000 - 2,4i:2,764 248,556 100' 

Van 5,000 lol ! 0,000 - ï98,258 94/H5 118 

Van 10,000 tot 20,000 - 575,087 70,251 12:l' 

Van 20,000 tol 50,000 - 293,115 34,0:52 116' 

Van 50,000 Lol 00,000 - 555,005 62,557 117' 

Van meer dan 60,000 - 696,!15\I . 75,480 1051 

lin RtJK. . 6,060,'.52I 645,847 

2• Diensljaar l 8:10 ( na de toepassing der wet van 9 A ngustus t 889 
op de werkmanswoningen). 

Bene<len de 1,000 inwoners. 701,865 60,022 85' 

Yan 1,000 lot 5,000 - 2,472,iM 227,512 9::! 

Van 5,000 lot 10,000 - ïOS,258 77,609 97• 

Van 10,000 IOL 20,000 - 5,1),687 57,005 993 

V::in 201000 10150,000 - 293,115 28,702 97" 

Van 30,000 lot 60,000 - 535,095 55,660 11}4' 

Van meer tian 60,000 - 096,559 70,944 1019 

lin RuK. 6,069,521 5i7,454 

(1) Z1e bijlage F van dit verslag. 
[~) Zie bijlagc F vnu 't vcrslag gctlnan uit naun dei· mhlilcnafdeellug (zittijd IS!l0-1891, Doc, n• 261) 



( Bijlage aan nr 150.) 

[( am e r v a n V o l k s v e r t e g e n w c o r d i g e r s. 

Herziening van artikel 4 7 der Grondwet. 
Bijlage aan 't verslag, uit naam der Commissie 

door den heer de Smet de Naeyer uitgebracht over de bijkomcnde voorstellen 
aangeboden door de heeren de Kerchove en de Smet de Naeyer. 

G 

( 

A 
(D 

L 
(D 

- 
Geta! artikelen Ve1·homling ten Hoofdplaatsen 

in ùe peesoneele belasting ( 1) honderd der artikelen en 1·O01·11aams1e gemeenten. 

ARRONDISSE- d o, 1 5~ 
f& ~ ci ., ci ., "' t ci .. ~§~ 

MENTEN. ~ CO ~ "' ! 
., ., Getal 

Q.. CO Cl 'C " C."' "' 
-::, ë 

'O Q ., Q .. Totaal '.0 Q "' 
. C: ., A,rntlui1ling. 

'-'- .. "' ..• ., "" '- ., "' ., 
o o 9 .. a g g ~ , . 2 artikelcn 

_g ~ ~ Q) .. .c: > bO "' "' "" b:, -;r 1::0 
••• ::1 ••• Q ~., ~ ., 

1 Brussel • • . ... 18,i76 

A.nùerlecbt . . • • • 2,719 

Etterbeek ...•• 785 

Elsene .. . " . . . 5,637 

47,277 26,300 7"5,$17 64 36 , Laken . . . . ... 2,220 
60 40 (2) 

St-Jans-êlolenbeek. • 4,200 

Sl•Gillis • • . • • . 4,184 

St-Joosl-ten-Oode. 0,110 
' \ Schaarbeek . .. .. 6,132 

) "'"' . . . . . . 14,509 

17,433 18,44,i 35,877 49 :51 Ledeberg ..•.• 1,284 

4'1 ~3 St-Amandsberg • . • 099 

Gentbrugge • • • . 641 l .......... - - . - 25,Bn 
32,244 17,664 4!>,908 65 55 

62 38 
Borgerhout. • • • . 4,298 

Berchem ••.••• 2,07-4 

\ t,;k_ • . . • • 15,924 

Ans ••••••.• 724 

19,055 22,168 42,105 473 5-:!7 Grivegnée ••••• 920 

l 46G tl3j 
1 ·~"'-. . . 424 

St-Nicolas . • • . . 466 

Herstal ..•.•. 1,477 

(Il Dit getal vertegenwoordigt op zeer nabijkomende wijxe 't µelal huizen en gedeellen van huizen voor 5 frank en meer 
in de personeele belasting aangestageu. 

~
1 

De cijfers in vetlc letter vertegenwoordigen ile verhonding ten honderd van de cijnsbetalende gemeentekiezcrs. 
(Versla~ der llerzieningscomrn,ss1e, Stuk n• 11:l, bijlagc G .) 


